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RÉUNION DES MINISTRES DE L'ENVIRONNEMENT DES AMÉRIQUES


MONTRÉAL, 29 ET 30 MARS 2001





Ordre du jour annoté








POINT 1 :	LES DÉFIS DE LA GESTION DE L'ENVIRONNEMENT DANS UN HÉMISPHÈRE EN ÉVOLUTION : LE BESOIN D’INNOVER





Conférencier : Thomas Homer-Dixon, professeur agrégé, Département des sciences politiques, et directeur, Programme d’études sur la paix et les conflits, Université de Toronto (confirmé)





Animatrice : Alicia Bárcena, directrice de l’Environnement et des Établissements humains, Commission économique des Nations Unies pour l'Amérique latine et les Caraïbes (confirmé)








Dans tout l'hémisphère, l'intégration économique se concrétise. Pour certains pays, les incidences de cette intégration sont importantes, rapides et considérables. Pour d'autres, elles sont moins intenses. Cependant, aucun pays - petit ou grand - n'échappe à la convergence économique croissante avec ses partenaires de l'hémisphère. La montée de l'activité économique, l'accroissement de la population et les changements démographiques pèsent davantage sur les écosystèmes et le capital naturel.





Les ministères de l'environnement se doivent de concevoir des systèmes de gestion environnementale qui s'adaptent à la mouvance sociale et économique de l'hémisphère, tout en veillant à ce que les effets de l'intégration et du développement économiques respectent l'intégrité du milieu. Ces pressions s'intensifiant, la capacité et les instruments de politique générale qui s'offrent aux ministères de l'environnement n'ont que faiblement augmenté. Le plus souvent, nous restons à la merci des approches contraignantes du passé. Parallèlement, la possibilité existe d'étendre la portée de l'action environnementale et de réaliser des progrès véritables :





des sociétés chefs de file de nos économies font la preuve que l'action environnementale peut être rentable;





des scientifiques et des ingénieurs organisés en réseaux produisent des effets synergiques et accélèrent le rythme du changement;





des groupes écologistes et sociaux montrent comment la combinaison des partenariats et de l'emploi stratégique des technologies de l'information disponibles peut influer sur les activités des entreprises, les décisions des gouvernements et les priorités publiques.





Les possibilités d'innovation dans nos économies et nos sociétés sont plus grandes que jamais. Le défi consiste à exploiter les progrès en vue d'améliorer l'environnement. Trois domaines d'activité se prêtent particulièrement à l'innovation environnementale :





Information. Une information opportune, exacte et cohérente sur l'environnement est essentielle à la prise de décisions écologiquement judicieuses à tous les niveaux. Le manque d’information fiable sur l'environnement - étayée par une forte capacité en sciences et en surveillance - constitue un obstacle majeur à l'action sociale élargie qui s'impose. Par exemple, en améliorant les sciences, la surveillance et les systèmes de préalerte, on peut diminuer la vulnérabilité des citoyens et réduire les incidences, sur nos économies, de calamités naturelles comme les inondations, les ouragans, les tremblements de terre et les sécheresses.





Incitations. Certes, les entreprises qui combinent rentablement les responsabilités environnementales, économiques et sociales abondent, mais elles restent en dehors des grandes théories et activités commerciales. Il faut en faire davantage pour offrir des incitations à l'activité économique durable en recourant à tous les outils disponibles (réglementations, instruments économiques et mesures volontaires).





Partenariats. Il y a des limites à ce que les gouvernements peuvent accomplir seuls. La formation de partenariats et l'établissement de plans d'action partagés avec l'industrie, les groupes écologiques, les collectivités et le milieu universitaire constituent une stratégie clé pour réaliser des synergies positives.





Les ministres profiteraient d'une discussion générale sur la politique environnementale qui leur permettrait de partager vues et perspectives sur l'environnement changeant et les tendances émergentes découlant de l'intégration économique croissante. Voici quelques questions qu’il serait possible d’aborder  :





Quels changements, tendances et pressions voyons-nous poindre dans nos pays respectifs par suite de l'intégration économique croissante?





Devrions-nous concentrer nos efforts dans des domaines ou secteurs particuliers (p. ex. corridors de transport, impacts sur les littoraux, déboisement)?





Avons-nous mis en place les cadres, processus, lois, procédures et ressources techniques/scientifiques nécessaires pour gérer les pressions environnementales exercées par l'intégration économique croissante?





Comment pouvons-nous améliorer nos efforts de protection et de conservation de l'environnement à la faveur de mécanismes de participation publique?
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POINT 2 – COMPRENDRE LES LIENS ENTRE L'ENVIRONNEMENT ET LA SANTÉ 





Conférencier : Mauricio Pardón, directeur de la Santé de l'environnement, Organisation panaméricaine de la santé (confirmé)





Animatrice : Elizabeth Dowdeswell, ancienne directrice exécutive du Programme des Nations Unies pour l'environnement (confirmé)





La santé est l'un des arguments les plus puissants en faveur de la prise de décisions environnementales. Au Canada et à travers le monde, on reconnaît de plus en plus que les liens entre la santé humaine et la qualité de l'environnement appellent une plus grande attention, notamment en ce qui concerne la mortalité et la morbidité dans les groupes les plus vulnérables, comme les enfants. Dans son Projet de Stratégie environnementale régionale pour l'Amérique latine et les Caraïbes (7 août 2000), la Banque mondiale fait remarquer que « de récentes estimations donnent à penser que les morts prématurées et les maladies dues aux principaux risques sanitaires liés à l'environnement représentent le cinquième du fardeau des maladies dans le monde en développement, niveau comparable à la malnutrition (15 p. 100) et supérieur à celui de tous les facteurs de risques évitables et de l’ensemble des causes de maladies ».





Les ministres pourraient tenir une discussion générale sur la santé de l'environnement. Comme ce problème sévit dans tout l'hémisphère, il est proposé qu'un accent particulier soit mis sur la pollution atmosphérique dans les grandes villes. La qualité de l'air pourrait illustrer l'interface environnement/santé. Les discussions viseraient à nous éclairer sur les liens de l'environnement avec la santé afin d'aider à concevoir les politiques qui permettront d'éviter ou d'atténuer les problèmes sanitaires causés par les atteintes à l'environnement dans l'hémisphère. Ainsi, nous pourrions ouvrir la voie à de nouvelles initiatives régionales et mondiales,  y compris au niveau ministériel, en matière d'environnement et de santé.





La discussion pourrait être axée sur les points suivants :





Faire le bilan : quels sont les problèmes les plus graves liés à la pollution atmosphérique dans les grandes villes, et quel est le meilleur moyen de s'y attaquer?





Quels sont les domaines stratégiques de coopération propres à accroître la protection de la santé humaine, notamment chez les enfants?





Quelle est la meilleure façon de former des partenariats avec la société civile et le secteur privé pour s'assurer que la santé humaine et l'environnement sont préservés à long terme?
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POINT 3 - LA CONSERVATION DE LA BIODIVERSITÉ DANS DES ÉCOSYSTÈMES SAINS





Conférencière : Yolanda Kakabasde, présidente de l'UICN (confirmé)





Animateur : Russell Mittermeier, Président, Conservation International (confirmé)





Les pays des Amériques sont les dépositaires d'une riche diversité biologique, possèdent de vastes littoraux et partagent des écosystèmes. Les bassins versants se moquent des frontières. Les oiseaux migrateurs sont souvent tributaires de l'habitat (notamment les forêts et les zones agricoles) dans plusieurs pays. Le Canada et les autres pays de l'hémisphère auraient intérêt  à se concerter.  Ils gagneraient à gérer collectivement les écosystèmes forestiers ou aquatiques communs qui abritent leur patrimoine naturel et où ils mènent leurs activités courantes. Bon nombre de ces écosystèmes sont mis à mal par les activités humaines. En s'appuyant sur les sommets précédents, qui ont appelé à l'amélioration des échanges de renseignements et d'expériences concernant la protection, la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité, les ministres pourraient examiner comment resserrer la coopération en vue d'améliorer l'accès à l'information sur la biodiversité dans tout l'hémisphère. Les dossiers qui pourraient être abordés comprennent :





les leçons apprises : approches régionales et infra-régionales en matière de conservation de la biodiversité;





l'amélioration de la compatibilité des données de tous les pays pour mieux analyser et comprendre les tendances de la biodiversité;





la façon d'améliorer les partenariats et la mobilisation des citoyens;





le renforcement des liens et des réseaux dans l'hémisphère.





�page  �4�














